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AU  NOM  DES  COMITÉS  RÉUNIS  DE  SALUT 

PUBLIC  ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

\ 

SiTR  la  fille  du  dernier  roi  des  Français^  et 
sur  les  autres  membres  de  cette  f amille  ^ 

Par  TREILHARD; 

O 

Imprime  par  ordre  de  la  Convention  nationale* 


G 1T0YENS, 

La  volonté  ^ la  constance , les  triomphes  du  peuple 
français  , des  traités  de  paix  , Fespoir  de  tous  les  hom- 
mes éclairés,  ropinion  du  monde  entier  enfin,  sanc- 
tionnent la  république  j elle  va  recevoir  une  organi- 
sation définitive  sous  les  auspices  de  Fexpérience , des 
lumières  et  du  genie  de  la  liberté  : il  seroit  insensé  , ii 
seroit  criminel  de  douter  de  son  affermissement. 

Le  moment  est  donc  venu  où  ii  peut  convenir  de 


\ 

fixer  vos  rep;ards  sur  la  fille  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais et  sur  les  autres  membres  de  cette  iamille. 

Un  devoir  impérieux  prescriroit  leur  ré<  lusiou  , la 
sûreté  de  Fétat  : votre  droit  ctoit  dans  ce  devoir  , et 
vous  n’avez  pas  dû  permettre  que  les  gouvernemens 
etrangers  intervinssent  dans  une  mesure  qui  tient  au 
régime  intérieur  de  la  république,  et  que  rinOuence , 
tantôt  ouverte , tantôt  secrète  , que  nos  ennemis  ont 
essayé  toujours  d’usurper,  n avoit  rendue  que  ti  op  néc  es- 
saire. 


Mais  aujourd’hui  vous  êtes  trop  forts  pour  que  cc  tie 
mesure  de  rigueur  soit  encore  indispensable  : ccpeudant 
puisque  le  hasard  a voulu  que  es  dcoB'idé rations  poli- 
tiques fussent  attachées  à la  famille  des  Capet  ; puis- 
qu’il étoit  dans  l’ordre  des  choses  qu’une  longue  jouis- 
sance d’injustes  prérogatives  et  les  cliancci^  d’une  usur- 
pation si  long- temps  prolongée  exposassent  à quel- 
ques chances  d’adversité  5 puisqu’enhn  les  membj  es 
de  cette  famille  doivent  des  sacrifices  à i’etat  qui  , 
après  les  avoir  si  long-temps  comblés  de  ses  bienfaits,  a 
eu  encore  à se  garantir  du  danger  de  leurs  prétentions  5 
vos  comitésvous  proposent  de  faire  servir  un  acte  d’im- 
manité  à la  réparation  d’ime  grande  injusti-ve. 

La  plus  odieuse  et  la  plus  noire  des  traliisons  a lUré 
des  représentans  du  peuple  et  un  ministre  de  la  ré- 
publique à une  puissance  ennemie  5 celte  meme  puis- 
sance, par  la  violation  du  droit  des  nations  , a fait  arrê- 
ter , hors  de  ses  limites , sur  une  terre  neutre  , et  retient 
encore  en  captivité  , des  citoyens  revmtus  du  caractère 
le  plus  sacré des  ambassadeurs  français.  Eh  bien  î cette 
puissance  fut  l’amie  et  l’alliée  des  Bourbon  j c’est  dans 
tseê  mains  que  nous  vous  proposons  de  remettre  leur  sort. 

Sans  doute  , tout  n’est  pas  égal  ici":  en  ordonnant 
îa  réclusion  des  membres  de  la  famille  des  Capet,  nous 
avons  exercé  un  droit  politique  inconstestable , nous 
avons  obéi  à la  loi  du  salut  du  peiipdeq  et  les  citoyens 
que  nous  réclamons  sont  retenus  par  des  actes  de  vio- 
lence que  rien  ne  peut  légitimer 

Il  n’est  pas  moins  vrai  qu’un  caractère  donné  par  le 
hasard  ^ elFacé  par  la  volonté  d’une  nation  entière  5 n@ 


c 
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peut  être  comparé  au  caractère  donné  par  le  clioîx  libre 
du  peuple;  mais,  dans  cet  échange  , nous  nous  désistons 
d’un  droit  pour  faire  cesser  une  injustice  qui  si  iong- 
tainps  a pesé  sur  nos  coeurs. 

Ce  sei  a au  e^ouyernement  de  Vienne  à bien  réfléchir 

«> 

sur  ces  considérations  ; il  optera  entre  son  attachement 
aux  liens  du  sang  , à d’anti  pies  affections  , et  le  désir 
de  prolonger  une  vengeance  odieuse  et  inutile. 

Nous  n’avons  pas  pensé  que  cet  objet  dot  devenir  celui 
d’ime  négociation.  Il  suffira  que  vous  vous  expliquiez, 
et  les  généraux  français  seront  chargés  de  tran  mettre 
votre  déclaration  aux  généraux  des  armées  autrichiennes 
qui  en  instruiront  leur  gouvernement.  Voici  ia  décla- 
ration que  nous  vous  proposons  : 

■ • DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  déclare  qu’au  mélne  instant  où  les  cinq  représen- 
tons du  peuple,  le  ministre,  les  amhassadeüis  français 
et  les  persoiiîies  de  leur  suite  , livrés  à rAiitriche  ou 
an  étés  et  détenus  par  ses  oî  cires  , seront  rendus  à la 
liberté  , et  parvenus  aux  limites  du  lerriioire  de  la 
République  , la  fille  du  dernier  roi  des  Français  sera 
remise  à la  personne  que  le  gouverneinent  autrichmii 
déléguera  pour  ia  recevoir  , et  que  les  autres  menibres 
de  la  famille  de  Bourbon  , actuellement  détenus  en 
France  , pourront  aussi  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

La  Convention  nationale  charge  le  comité  de  salut 
public  de  prendre  toutes  les  mesures,  pour  la  notifica- 
tion et  rexéciition  du  présent  décret. 


La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  sera 
imprimé  , distribué  et  inséré  en  entier  au  bulletin. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


Messidor , an  1 1 L ^ 
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